
 

1er BUDGET RECTIFICATIF 2020 : EXPOSE DES MOTIFS 
 

 

 

 

Introduction : 

 

 

Afin de faire face à la crise sanitaire du coronavirus Covid-19 et à ses 

conséquences sur l’ensemble de la Principauté et de ses acteurs économiques, le Gouvernement 

Princier a souhaité permettre la mise en œuvre de mesures exceptionnelles en matière sanitaire 

et sociale ainsi qu’en matière de soutien financier à l’économie.  

 

Aussi, confronté à une situation sans précédent pour les finances publiques, le 

Gouvernement a décidé de présenter, de manière anticipée, un premier Budget Rectificatif pour 

l’exercice 2020 afin de faire face à ces dépenses urgentes et indispensables liées aux mesures 

arrêtées, sur un horizon de trois mois, ou de couvrir les engagements importants pris dès à 

présent par l’Etat.  

 

Ainsi, cinq inscriptions modificatives à la hausse sont présentées à cette 

occasion. Elles concernent la création de trois nouveaux articles budgétaires dédiés, afin que 

toutes les dépenses et toutes les avances, réalisées dans le cadre de la mise en œuvre des mesures 

exceptionnelles d’urgence pour faire face à la crise du Coronavirus Covid-19, soient regroupées 

sur ces seuls articles : 
 

 Pour toutes les dépenses, s’agissant, de mesures d’interventions publiques d’urgence de 

nature diverse pour faire face à la crise (chapitre 609 - Interventions économiques), sur 

un article de subvention : 609.205 « Mesures COVID » pour un montant de 358 M€ 

dont 128 M€ pour le Fonds d’Intervention d’Urgence ;   

 

 Pour toutes les avances, sur un Compte Spécial du Trésor : 83.73 « Avance COVID » 

pour un montant de 60 M€, en dépenses et 60 M€ en recettes ; 

 

 Pour la garantie de l’Etat donnée sur les crédits de trésorerie et découverts accordés par 

le biais du Fonds de Garantie Monégasque aux commerçants, artisans et entreprises 

rencontrant des difficultés liées à la crise sanitaire, sur un Compte Spécial du Trésor : 

82.32 « Garantie Etat COVID » pour un montant de 50 M€ en recettes et 10 M€ en 

dépenses. 

 

Des inscriptions prévisionnelles à la baisse sont également constatées dès ce 1er 

budget Rectificatif. Elles concernent uniquement, à ce stade, les postes de recettes qui devraient 

être particulièrement exposés à la crise Covid-19, et des dépenses d’équipement et 

d’investissements (- 50 M€) pour tenir compte du décalage de certaines opérations sur la base 

d’une hypothèse d’interruption des travaux de deux à trois mois.  

 

Les évolutions enregistrées entre le Budget Primitif et le 1er Budget Rectificatif 

2020 se traduisent par une baisse marquée des recettes (- 174,1 M€, soit - 11,5 %) et une hausse 

très importante des dépenses (+ 308 M€, soit + 20,5 %). Ainsi, l’ensemble de ces inscriptions 

se traduit par un déficit budgétaire du premier Budget Rectificatif 2020 à hauteur de 

477,3 M€ contre un excédent de recettes de 4,8 M€ présenté au Budget Primitif 2020.  
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Synthétiquement, le premier Budget Rectificatif de l’exercice 2020 se présente comme 

suit : 

 

  
PRIMITIF   

2020 

1er RECTIFICATIF 

  2020 

1er BR2020/ 

BP2020 

RECETTES 1 508 869 500 € 1 334 819 500 € - 11,5 % 

SECT.1 - DEPENSES DE SOUVERAINETE 49 561 000 € 49 561 000 € 0 % 

SECT.2 - ASSEMBLEE ET CORPS CONSTITUES 9 089 600 € 9 089 600 € 0 % 

SECT.3 - MOYENS DES SERVICES 197 042 400 € 197 042 400 € 0 % 

SECT.4 - DEPENSES COMMUNES AUX SECTIONS 1.2.3. 197 042 400 € 197 042 400 € 0 % 

SECT.5 - SERVICES PUBLICS 43 704 800 € 43 704 800 € 0 % 

SECT.6 - INTERVENTIONS PUBLIQUES 340 278 600 € 698 278 600 € + 105,2 % 

SECT 7 - EQUIPEMENT ET INVESTISSEMENTS 557 253 200 € 507 253 200 € - 9,0 % 

DEPENSES 1 504 075 200 € 1 804 075 200 € + 20,5 % 

        

EXCEDENT DE RECETTES 4 794 300 €    

EXCEDENT DE DEPENSES  477 255 700 €   

 

Les Comptes Spéciaux du Trésor font apparaître 167,3 M€ de recettes et 

191,8 M€ de dépenses. Ainsi, l’équilibre général des finances publiques se présente comme 

suit : 
 

- Excédent de dépenses du budget  477.255.700 € 

- Excédent de dépenses des C.S.T  24.520.500 € 

 

 

I – RECETTES -  
 

Les recettes du Budget Rectificatif 2019 s’établissent à 1.334.819.500 € et 

enregistrent une baisse de - 11,5 % (soit - 174,1 M€ par rapport au Budget Primitif 2020) afin 

de prendre en compte, à ce stade, l’impact de la crise sanitaire sur les postes de recettes les plus 

exposés. 

 

A - Produits et Revenus du Domaine de l’Etat 

 

1 – Domaine immobilier  

 

Les recettes du domaine immobilier affichent une diminution de - 11 M€ (soit 

- 6,7 %) par rapport au Budget Primitif 2020. 

 

 Les recettes du « domaine immobilier » au sens strict (logements 

domaniaux et autres locations immobilières) diminuent de - 3 M€ (soit - 3,9 %) afin de prendre 

en compte la gratuité de loyer et de charges, pour le deuxième trimestre 2020, accordée aux 

locataires domaniaux directement impactés par la crise du Covid-19, mais également de 

procéder, à titre de soutien complémentaire, au remboursement des loyers et charges du mois 

de mars 2020.  
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 Les recettes des « Parkings Publics » : il a été opéré un ajustement à la 

baisse de - 8 M€ (soit - 20,4 %) en raison de la diminution des droits de stationnement qui sont 

fortement impactés par la crise, au niveau de la fréquentation, avec l’absence des pendulaires 

et la suspension de certains abonnements ainsi que l’impact de l’annulation de grandes 

manifestations (- 7,9 M€, soit - 21,4 %) et plus particulièrement la diminution des recettes 

horaires (- 5,4 M€), de celles des Autocars (- 1,9 M€) et des Abonnements Véhicules Légers 

(- 625 K€). 

 

2 - Monopoles   

 

Les recettes des monopoles affichent une diminution de - 6,4 M€, soit - 6 %. 

 

2.1 – Monopoles exploités par l’Etat 

 

Ce premier Budget Rectificatif 2020 n’ayant pas pour objet, à ce stade et compte 

tenu de l’urgence, de revoir toutes les inscriptions initiales en recettes du Budget Primitif 2020, 

lesquelles feront l’objet d’un deuxième Budget Rectificatif 2020. 

 

Cette catégorie de recettes du premier Budget Rectificatif 2020 est donc 

maintenue, à ce stade, à 44.053.600 €. 

 

2.2 – Monopoles concédés 

 

 Les recettes issues des monopoles concédés sont ramenées de 

60.9893.500 € à 54.643.500 € (- 10,4 %, soit - 6,4 M€) compte tenu uniquement, à ce stade, de 

la baisse attendue de la redevance versée par la « SAM d’Exploitation des Ports de 

Monaco » (article 031.115) qui passe de 12,8 M€ à 6,450 M€ ; en effet, avec l’arrêt total des 

croisières, la non-tenue du Grand Prix de Formule 1 et du Grand prix Historique (- 3,8 M€) et 

la diminution des passages, les recettes sont prévues en baisse de - 7,4 M€ (- 33%) tandis que 

les charges ne sont prévues en baisse que de - 1 M€ parallèlement. 

 

3 – Domaine financier 

 

Les recettes du domaine financier affichent une diminution de - 9,5 M€ (soit 

- 6,7 %). Celle-ci résulte de deux inscriptions significatives : 

 

 Article 041.104 « Revenu des Valeurs Mobilières » : la baisse attendue des 

dividendes versés par la société Monaco Telecom est prise en compte dès ce 1er Budget 

Rectificatif pour un montant de - 7,5 M€, soit - 20 % ; 

 

 Article 041.101 « Intérêts bancaires » : une diminution de - 2 M€ (soit 

- 59,1 %) est inscrite, avec la baisse des liquidités consécutive notamment à la baisse des 

recettes et au financement des mesures de soutien financier des entreprises dans le cadre de la 

crise Covid-19. 

 

 

B - Produits et Recettes des Services Administratifs 

 

Ce chapitre connaît une variation négative (- 0,7 M€, soit - 2,3 %), compte tenu 

de la baisse attendue des recettes du « Service des Titres de la Circulation » (article 012.113), 

dans la mesure où les recettes issues des examens des permis de conduire ne pourront être 

rattrapées car les écoles de conduite sont fermées et que les candidats n’auront pu avancer dans 
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leur apprentissage une fois la situation rétablie. Il en est de même pour les immatriculations et 

ventes de véhicules, compte tenu de la fermeture des concessionnaires de véhicules. S’agissant 

des visites techniques, le rattrapage des rendez-vous sera également limité par les capacités du 

service.  

 

 

C - Contributions 

 

A ce stade, il semble que les effets de la crise sanitaire devraient se concentrer, 

en 2020, sur les transactions juridiques et les transactions commerciales. La baisse des recettes 

fiscales est estimée, à ce stade, à - 146,5 M€ (soit -13,8 %). 

 

1 – Transactions juridiques 

 

Ces recettes sont en diminution de - 11 M€, soit - 6,3 %. 

 

 Article 023.101 « Droits de Mutations » 

 

Cet article passe de 123 M€ au Budget Primitif 2020 à 109 M€ au 1er Budget 

Rectificatif 2020 (soit - 14 M€), en raison d’une diminution des droits de mutation à titre 

onéreux de biens immeubles et plus particulièrement ceux concernant les ventes des biens 

immobiliers relevant du taux de 4,5 %. En effet, compte tenu du grand nombre et de la régularité 

des opérations, ces produits seront particulièrement exposés aux effets de la crise contrairement 

aux transactions relevant du droit de 7,5 %, lesquelles se caractérisent par leur petit nombre et 

leur caractère ponctuel.  

 

 Article 023.102 « Droits sur autres actes civils administratifs » 

 

Cet article augmente de + 5,5 M€ en raison de la hausse des droits sur les actes 

de transcription (+ 11 M€, au regard des bons résultats constatés sur le premier trimestre 2020), 

relativisée par la diminution d’une part, des droits au bail (- 2 M€) et des recettes diverses 

(- 2 M€, et plus particulièrement des « droits perçus aux taux de 1 % lors de l’enregistrement 

de prêts ») qui devraient être particulièrement exposés aux effets de la crise sanitaire et, d’autre 

part, des droits sur les actes des sociétés (- 1,5 M€), en raison d’une diminution, constatée dès 

2019, des émissions obligataires et donc des droits associés. 

 

 Article 023.104 « Droits d’hypothèques » 

 

Le niveau de ces recettes tient notamment aux transactions immobilières d’un 

montant unitaire supérieur ou égal à 5 M€, lesquels sont souvent financés par des emprunts 

assortis d’inscriptions hypothécaires. A l’instar du droit de 1 % précédemment évoqué, le taux 

de 0,65 % devrait être particulièrement impacté par le contexte actuel, générant une baisse de 

- 1 M€ de cette catégorie de recettes. 

 

 Article 023.106 « Taxes sur les assurances » 

 

Cet article diminue de - 1,5 M€, l’augmentation des recettes observées en 2018, 

qui avait servi de base à l’estimation du Budget Primitif 2020, s’étant avérée ponctuelle. 
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2 – Transactions commerciales 

 

Les transactions commerciales sont minorées de - 135,5 M€, soit - 19,1 %. 

L’article « Taxe sur la valeur ajoutée » passe de 708,5 M€ au Budget Primitif 2019 à 573 M€ 

au 1er Budget Rectificatif 2020 au regard des éléments suivants : 

 

 TVA Compte de partage (+ 5,5 M€) : compte tenu de l’ajustement des 

versements effectués par l’Administration française au titre du compte de partage qui sera en 

principe obtenu par indexation du compte de partage de l’année précédente (2018 : 117,4 M€). 

Sur la base de cette méthode forfaitaire, le compte de partage 2019 peut désormais être chiffré 

à 123,5 M€ et le montant des sommes à recevoir en 2020 à 128,5 M€, contre un montant de 

123 M€ initialement inscrit au Budget Primitif 2020. 

 

 TVA monégasque nette (- 141 M€) : compte tenu des répercussions attendues 

sur le niveau de l’activité économique, les recettes brutes de T.V.A. monégasque (hors T.V.A. 

immobilière) sont ramenées de 647 M€ à 506 M€ (- 141 M€, soit - 21,8 % par rapport au Budget 

Primitif 2020) sur la base d’une diminution de 20 % des recettes réalisées à ce titre en 2019 

tandis que les prévisions de T.V.A. monégasque immobilière et de restitutions de droits sont 

maintenues respectivement à 48,5 M€ et à 110 M€. 

 

 

I I  –  D E P E N S E S  -  
 

Les dépenses du premier Budget Rectificatif 2020 s'établissent 

à 1.812.075.200 €, en hausse de + 358 M€ soit + 20,5 % par rapport au Budget Primitif 2020. 

 

A l’instar des inscriptions sur les recettes, ce premier Budget Rectificatif 2020 

n’a pas pour objet, à ce stade, de revoir toutes les inscriptions initiales en dépenses du Budget 

Primitif 2020, lesquelles feront l’objet d’un deuxième Budget Rectificatif 2020 mais seulement 

celles dont l’évolution à la baisse ou à la hausse est majeure. Seules sont modifiées les dépenses 

d’interventions publiques et celles d’équipement et d’investissements. 

 

A - Dépenses ordinaires 

 

1 – Dépenses de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement sont maintenues, à ce stade, à 606,5 M€. 

 

2 – Dépenses d’interventions publiques 

 

Les dépenses d’interventions publiques inscrites au premier Budget Rectificatif 

2020 augmentent de 105,2 %, soit une hausse sans précédent de + 358 M€ qui porte ces 

dépenses de 340,3 M€ à 698,3 M€, soit plus du double du montant inscrit au Budget Primitif, 

ce qui traduit l’effort financier exceptionnel consacré par l’Etat à des mesures d’intervention 

pour faire face à la crise sanitaire, sociale et économique. Cette hausse concerne uniquement le 

chapitre « Industrie-Commerce-Tourisme » compte tenu de l’inscription, précédemment 

mentionnée, de 358 M€ sur le nouvel article 609.205 « Mesures COVID » dédié. 

 

Ce montant permettra de couvrir les dépenses imprévues liées aux mesures 

d’interventions économiques prises sur un horizon de trois mois ou les engagements importants 

pris, dès à présent, par le Gouvernement ; elles concernent principalement : 
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 Les mesures sanitaires et sociales à hauteur de 230 M€ permettant : 

 La prise en charge du Chômage Total et Temporaire Renforcé (CTTR) à hauteur de 

180 M€ (3,5 mois) : cette mesure recouvre, d’une part, le remboursement des 

employeurs par l’Etat à hauteur de 80,6 %, du salaire net de chaque salarié et 

concernerait, sur la base de l’estimation initiale, environ 40 % des salariés de la 

Principauté, soit un coût provisionné à hauteur de 50 M€ par mois ; d’autre part, 

une mesure de « coup de pouce » aux bas salaires qui consiste à compléter le 

montant du C.T.T.R., jusqu’à 1 800 € mensuels, pour que les salariés concernés 

touchent, non pas 80 %, mais 100 % de leur salaire grâce à ce complément, soit un 

coût complémentaire provisionné à hauteur de 1,6 M€ par mois. 

 

 Les dépenses des structures de santé/C.H.P.G. à hauteur de 28 M€ :  

 

Ce montant comprend, d’une part, la couverture de dépenses 

supplémentaires (3 M€) : 

 

- De personnel (750 K€) : d’une part, pour le personnel médical (gardes 

supplémentaires, recrutements pour le renfort du personnel de réanimation) et 

d’autre part, pour le personnel non médical (heures supplémentaires, personnels en 

renfort aux urgences et en unité Covid, les indemnités et les coûts des arrêts 

maladies) ; 

- A caractère médical (700 K€) : elles concernent les dépenses de laboratoire (tests 

Covid), le matériel médical et les médicaments Covid ; 

- A caractère hôtelier, logistique, et général (1 M€) :  pour les masques et les 

équipements de protection des patients et du personnel, les frais transport pour les 

analyses de laboratoire, les frais d'aménagement et le déménagement de services, 

les dépenses d'entretien et enfin, les consommables ; 

- En matière de dépenses d’investissements en matériel (550 K€) : pour le 

biomédical (achat de respirateurs), les travaux circuits patients, les achats de 

matériels de purificateurs d'air, les ordinateurs portables pour téléconsultations et 

la téléphonie. 

 

Il comprend également l’impact sur les subventions d’équilibre du C.H.P.G. et 

du Centre Rainier III des fortes réductions des produits hospitaliers liées notamment à la 

diminution de l’activité externe (entre - 75 et - 80 % selon les secteurs) et de l’activité 

d’hospitalisation dans certaines disciplines (chirurgie avec un taux d’occupation de 10% et 

activités conventionnelles de médecine - hors unité Covid - avec des taux d’occupation 

fortement réduits : 48 % de taux d’occupation en médecine et 30 % en Psychiatrie), soit un coût 

supplémentaire de l’ordre de 25 M€. 

 

 Les achats de matériels et fournitures par la Direction de l’Action Sanitaire 

(masques, gel hydroalcoolique, tests Covid-19…) à hauteur de 16,5 M€ dont 15 M€ 

pour les masques. 

 

 Le fonctionnement du Center Call et les coûts de développement de téléservices et 

du télétravail à hauteur de 0,950 M€ dont 440 K€ pour l’achat et le déploiement de 

190 tablettes/PC et de licences supplémentaires pour le télétravail dans le cadre du 

plan de continuité d’activité de l’administration, 300 K€ pour l’équipement, le 

fonctionnement et le renfort médical du Center Call et du Centre de Suivi à 

Domicile des patients Covid ainsi que 70 K€ pour le développement du site 
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Covid.mc, la mise en œuvre de téléservices pour les déclarations de C.T.T.R., pour 

le R.M.E. et l’Aide aux Sociétés. 

 

 Une provision à hauteur de 3,5 M€ pour le versement d’une prime exceptionnelle 

de 1.000 € pour les personnes particulièrement exposées dans le domaine sanitaire 

et les secours. 

 

 

 L’abondement d’un Fonds d’Intervention d’Urgence doté de 128 M€ pour des 

mesures financières et de soutien des acteurs économiques de la Principauté dont : 
 
 

 50 M€ d’engagements en garantie de l’Etat sur les concours financiers (autorisation 

de découvert ou crédit de trésorerie) accordés par le biais du Fonds de Garantie 

Monégasque aux commerçants, artisans et entreprises rencontrant des difficultés de 

trésorerie consécutives à la crise du Covid-19 impactant négativement leur 

activité, lesquels seront versés en recettes du nouveau Compte Spécial du Trésor 

82.32 « Garantie Etat COVID » afin de matérialiser l’engagement de l’Etat ; 

 

 42 M€ pour la mesure d’octroi d’une « Aide pour les Sociétés » de 5.000 € accordée 

aux sociétés inscrites au Registre du Commerce et de l’Industrie, avant le 1er février 

2020 ; cette aide serait versée, après instruction de la demande, à tous les types de 

sociétés (en ce inclus les S.A.M., mais toutefois à l’exception des S.C.I. et des 

sociétés étrangères) qui réalisent un Chiffre d’Affaires de moins de 1,5 M€ par an 

et connaissent une perte de Chiffre d’Affaires d’au moins 50 %. Elle ouvrira droit 

au versement en avril, mai et juin, au titre des mois de mars, avril et mai, d’une aide 

directe de l’Etat à hauteur de 5.000 €/mois et pourrait concerner jusqu’à 2.800 

entreprises environ ; 

 

 30 M€ pour la prise en charge, d’une part, du « Revenu Minimum Extraordinaire » 

de 1.800 € accordé aux travailleurs indépendants (10,8 M€) et, d’autre part, d’une 

prime complémentaire au « Revenu Minimum Extraordinaire » de 3.200 € 

(19,2 M€), ce complément de revenu pouvant permettre de couvrir, notamment, les 

cotisations CAMTI-CARTI ou un loyer professionnel ; ces mesures qui seraient 

reconduites pendant 3 mois, pourraient concerner jusqu’à 2.000 personnes environ ; 

 

 5 M€ au titre de la prise en charge de coûts éventuels d’immobilisation des matériels 

liés à l’arrêt des chantiers publics (hors Contrat de Promotion Immobilière) ; 

 

 750 K€ de bonifications de découverts et crédits de trésorerie accordés aux 

entreprises dans le cadre de la crise ; ainsi, l’Etat s’est engagé, pour les concours 

éligibles, à bonifier le taux pratiqué par l’établissement de crédit en prenant en 

charge les intérêts correspondants et en ramenant ainsi à 0 % le taux d’intérêt pour 

l’entreprise bénéficiaire du concours ; 

 

 

B - Dépenses d’équipement, d’investissements et d’acquisitions 

 

Les dépenses d’équipement et d’investissements inscrites au premier Budget 

Rectificatif 2020 présentent une diminution de - 9 %, soit - 50 M€, par rapport à l’inscription 

primitive de 557,3 M€ et s’élèvent ainsi à 507,3 M€ (hors reports de crédits).  
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En effet, compte tenu de l’arrêt des chantiers et des décalages d’avancement des 

grandes opérations de travaux publics, des inscriptions à la baisse sont prévues pour tenir 

compte des décalages d’échéances de versement sur certaines opérations pour un montant total 

de 50 M€. Elles sont basées sur une hypothèse d’interruption des travaux de deux à trois mois 

et, dans le cadre de ce premier budget rectificatif, elles se sont concentrées sur un faible nombre 

d’opérations pour lesquelles il était possible d’identifier des montants qui ne seraient pas 

dépensés. L’optique était de ne pas créer de contrainte sur l’ensemble des opérations et à ce 

titre, les opérations conduites en Contrat de Promotion Immobilière ont été pour le moment 

écartées. Ces révisions à la baisse sont faites sur la base de l’ensemble des crédits de paiements 

disponibles et intègrent donc les reports de crédits. 

  

Ces inscriptions concernent les opérations suivantes : 

 

 Opération Pasteur : - 12 M€, compte tenu de l’arrêt du chantier, le décalage de 

versements est pris en compte ; 
 

 Escaliers mécaniques de Beausoleil : - 3 M€, compte tenu du décalage de l’opération ; 
 

 Opérations Domaniales Intermédiaires 2 : - 8 M€, les sommes prévues pour le 

lancement sur 2020 d’éventuelles nouvelles autres opérations sont restituées ; 
 

 Opération Bel Air : - 11 M€, compte tenu du retard dans les déménagements et des 

délais supplémentaires liés à la contrainte de protection du C.H.P.G. ; 
 

 Opération Stade Louis II : - 6 M€, l’arrêt du chantier ayant pour effet de décaler la 

réfection de la piste et d’une partie des façades et menuiseries extérieures sur 2021 ; 
 

 Opération Surélévation D.S.P. : - 4 M€, compte tenu de l’arrêt du chantier, le décalage 

de versements est pris en compte ; 
 

 Opération Maintien à niveau CHPG : - 1 M€, compte tenu du décalage attendu des 

travaux dans les différents services ; 
 

 Opération Reconstruction Résidence du Cap Fleuri : - 3 M€, compte tenu de l’arrêt du 

chantier, le décalage de versements est pris en compte ; 
 

 Travaux Domaines : - 2 M€, compte tenu du décalage des différents travaux 

programmés cette année avec l’arrêt des chantiers. 

 

 

Par ailleurs, compte tenu des reports de crédits de l’exercice 2019 sur l’exercice 

2020, les crédits de paiement au titre des dépenses d’équipement et d’investissements 

progressent, au stade de ce 1er Budget Rectificatif 2020, de + 47,5 M€, les portant ainsi à 

554,8 M€. 
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III – COMPTES SPECIAUX DU TRESOR -  
 

Ce premier Budget Rectificatif 2020 permet la création de deux nouveaux 

Comptes Spéciaux du Trésor (C.S.T.) ; leur solde global passe ainsi d’un solde débiteur de 

64.520.500 € à un solde débiteur de 24.520.500 €. 

 

A - Comptes de produits régulièrement affectés : 

 

Une inscription de 50 M€ est inscrite en recettes sur un nouveau Compte Spécial 

du Trésor dédié 82.32 « Garantie Etat COVID » qui permettra de matérialiser l’engagement de 

garantie de l’Etat sur les crédits de trésorerie et découverts accordés par le biais du Fonds de 

Garantie Monégasque aux commerçants, artisans et entreprises rencontrant des difficultés liées 

à la crise sanitaire. Par ailleurs, une somme de 10 M€ est également inscrite en dépenses pour 

faire face, à ce stade, à d’hypothétiques appels en garantie.  

 

 

B - Comptes d’avances : 

 

Elle concerne un montant de 60 M€ inscrit, en dépenses, sur un nouveau Compte 

Spécial du Trésor dédié 83.73 « Mesures COVID » qui permettra de répondre, sans délais, à 

des demandes particulières d’avances ponctuelles qui pourraient être présentées ou sont déjà 

présentées par certaines entreprises dans le contexte de la crise notamment en raison de 

difficultés temporaires de trésorerie qui ne relèvent pas des dispositifs mis en place par le 

Gouvernement. Par ailleurs, une somme de 60 M€ est également inscrite en recettes. 

 

Ces demandes concernent ou peuvent concerner notamment :  

 

 L’avance temporaire de trésorerie qui serait consentie à la S.B.M. du fait d’un 

accord de décalage de paiement qui serait donné pour la redevance (20 M€) : le versement du 

solde dû au mois d’avril serait limité à 5 M€ sur 25 M€ et la différence devrait faire l’objet de 

reversements en juillet (10 M€) et octobre (10 M€) ; 
 

 Des avances aux sociétés d’intérim pour le paiement anticipé des indemnités de 

congés payés (2 M€) : le Gouvernement va intervenir pour faciliter la mise en place d’une 

procédure de déblocage anticipé des congés payés cotisés par les entreprises de travail 

temporaire pour les employés du bâtiment auprès de la Caisse des Congés Payées du bâtiment 

(C.C.P.B.). Une somme de 2 M€ devrait être ainsi mobilisée par l’Etat pour permettre à chaque 

agence d’intérim, qui le demande, de solliciter une avance pour procéder au paiement, à chacun 

de ses intérimaires et par anticipation, des sommes dues au titres des congés payés cotisés sur 

la période en cours. Le remboursement au Gouvernement de cette avance interviendra dès que 

la C.C.P.B. aura la possibilité de rembourser ces sommes à l’entreprise de travail temporaire ;  
 

 Des avances pour le paiement du Chômage Temporaire et Total Renforcé aux 

sociétés concessionnaires non adhérentes au régime des ASSEDIC : en effet, certaines sociétés 

Concessionnaires (S.B.M. personnel des Jeux et personnel administratif, S.M.E.G., S.M.A., 

C.A.M.) sont leur propre assureur au titre du chômage et pourraient solliciter des avances pour 

faire face aux versements desdites allocations de C.T.T.R. (première estimation : 12 M€ 

maximum sur 3 mois) ; 
 

 Des avances aux entreprises bénéficiant de marchés de travaux publics (pour un 

montant total qui pourrait être de l’ordre de 15 M€) pour leur permettre de soutenir leurs 

entreprises sous-traitantes (hors Contrats de Promotion Immobilière). Ces avances pourraient 

être accordées dans la limite de 5% du montant des travaux prévus d’être facturés en 2020. 


